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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 
 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 

interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 
 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 

page dans le pied de page ; 
 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 

marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras) 
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 
Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 
2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 
Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
 ISSN : 2960-1606 

 

10 
 

Sommaire 
 

KPOMEGBÉ Anani Kokou,  KOUYA Ama-Edi 

Diversité floristique et caractérisation structurale de la végétation du sud-est du Togo 

 
 
 

13 

Mar GAYE,  Cheikh Ahmed Tidiane FAYE,  Seydou Alassane SOW,  

Amadou Abou SY,  Boubou Aldiouma SY 

Dynamique morpho-sédimentaire du littoral du Gandiolais face à la mobilité de la 
brèche ouverte sur la Langue de Barbarie : axe Keur Bernat-Mouit 

 
 

28 

AKAME Laounta 

Caractéristiques écologiques et démographiques des bois sacrés en pays Lamba dans 

la Kéran au Nord-Togo 

 
 

 
50 

KOUASSI Kouamé Sylvestre 

La stratégie de protection de la forêt classée d’Akouma dans le centre ivoirien entre 

savoirs endogènes et normes officielles de conservation de la biodiversité  

 
 

66 

ADJAHOUHOUE Laurent   

Les usages endogènes d’interdiction d’accès aux biens d’autrui au Sud-Bénin. Essai 

d’une socio-anthropologie des symboles d’interdiction chez les adja-fon 

 
 

 
90 

ADJAKPA Tchékpo Théodore 

Dynamique des écosystèmes de mangroves dans la commune d’Abomey-Calavi au 

sud-ouest du Bénin 

 
 

 
104 

SÉKONGO Sientienwin,  GUY Matthieu Ettien Afforo,  ASSUÉ Yao Jean-
Aimé,  KOFFI Brou Émile 

Le rôle des agences immobilières dans l’accessibilité  aux  logements dans la commune 
de Yopougon (Abidjan, Côte- d’Ivoire) 

 
 

127 

KOLIÉ Koly Noël Catherine,  HEBELAMOU Roger 

Deux-roues, textes règlementaires et sécurité dans le transport routier à N’Zérékoré 
(Guinée) 

 
 

145 

GNIMADI Codjo Clément 

Dynamiques agraires et problématique de l’innovation à Pobê au sud-est du Bénin 
(Afrique de l’Ouest) 

 
 

174 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
 ISSN : 2960-1606 

 

11 
 

ASSOU Tité Josué, AGBON Apollinaire Cyriaque, CHAFFRA Abiola 
Sylvestre 

Dynamique spatio-temporelle de l’état de l’environnement dans l’arrondissement 
d’Issaba (Bénin) 

 
 
 

193 

MAKPONSE Makpondeou 

Associations culturales dans la commune de Savalou au Bénin : quelles approches 
pour des systèmes agricoles durables et résilients ? 

 
 

212 

KOUASSI Kossonou Blaise 

Le bas-fond : un potentiel agricole important à exploiter dans la région du Gontougo 
(Nord-est de la Côte d’Ivoire)  

 
 

236 

GONDO DIOMANDE 

Dynamique démographique et colonisation foncière autour des barrages 
hydroagricoles dans le Département de Ferkessédougou au Nord de la Côte d’Ivoire   

 
 

257 

ALIDJINOU Kossi Thomas, DANDONOUGBO Iléri, AGBAMARO 
Mayébinasso 

Transport routier et variabilité des prix des produits agricoles vivriers dans la 
préfecture de Haho au Togo   

 
 
 

277 

Toundé Roméo Gislain KADJEGBIN 

Rentabilité socio-économiques de la culture de l’ananas (ananas comosus) dans 
l’arrondissement de  Sèdjè-Dénou  (commune de  Zè ) 

 
 

293 

BIKOUMOU NTOMBO Armed Gertrude, LINGUIONO Chelmyh 
Duplosin,  SMABA Gaston 

Acteurs et approvisionnement du Marché Total en ciboule (République du Congo) 

 
 

306 

ZOMBO Jean Philippe,  OUATTARA Mohamed Lamine 

Projets « COCOA HORIZON (COH) » et amélioration des conditions de vie des 
producteurs de cacao de barry-callebaut dans le zone de la San-Pedro  

 
 

324 

DJIMADOUM ALLARAMADJI Caleb 

Multinationales pétrolières et agro-éleveurs de la Nya : revers d’un eldorado miroité 
et saboté  

 
 
339 

Boubacar Amadou DIALLO 

Vulnérabilité du District de Bamako face au risque d’inondation 

 
354 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
 ISSN : 2960-1606 

 

12 
 

 
 

GNANKOUEN Anicet Renaud 

Conseil municipal de Bouaké à l’épreuvre de l’amenagement des espaces verts publics 
pour une ville plus verte 

 
 

378 

PEGO ISSA Loukmane,  KPOTCHOU Koffi,  AHOLOU Coffi 

Dynamique urbaine et mutations du paysage de Natitingou au Bénin 

 
 

393 

Laetitia Guylia ROGOMBE,  Michel MBADINGA,  Archange Therdy 
NGANDZA MOUAGUI 

Le rôle des collectivités locales dans l’amélioration du cadre de vie des populations : 
cas de la commune de Mouila (Gabon) 

 
 
 

411 

TOKPA Gohi Jean Jaurès,  BECHI Grah Félix 

Dynamique spatiale et système d’assainissement dans la ville de Daloa (centre-ouest 
de la Côte d’Ivoire) 

 
 

427 

BAKANAHONDA Syviney Franck Laurel 

Etat des lieux des déchets ménagers et de la salubrité dans l’arrondissement 9 Djiri à 
Brazzaville (République du Congo) 

 
 

444 

FOFANA Abdoulaye,  TRAORE Maningbè Kaba,  FEINDOUNO Idrissa 

Les pratiques résilientes face au paludisme à Conakry (Guinée) 

 
 

456 

Amadou Koné 

Dynamiques des espaces agricoles et impacts dans la commune rurale de 
Mountougoula au Mali 

 
 

472 

TOURE Adama 

Désorganisation des mécanismes traditionnels de la gouvernance foncière et conflits 
fonciers dans le département de M’bengué (Nord, Côte d’Ivoire) 

 
 

487 

Emmanuel SOVI, Sabine DJIMOUKO, Martin Hogouyom ASSABA, Moussa 
GIBIGAYE 

Gestion des points d’eau dans l’arrondissement de Hozin commune de Dangbo au 
Bénin (Afrique de l’ouest) 

 
 

500 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

378 
 

CONSEIL MUNICIPAL DE BOUAKE A L’EPREUVE DE L’AMENAGEMENT 

DES ESPACES VERTS PUBLICS POUR UNE VILLE PLUS VERTE 

GNANKOUEN Anicet Renaud, Assistant 

Université Alassane Ouattara (Bouaké, Côte d’Ivoire) 

Email : agnankouen@gmail.com 
(Reçu le 30 juin 2024; Révisé le 28 août 2024 ; Accepté le 27  septembre 2024) 

Résumé 

Dans le cadre de la politique de décentralisation, l’Etat de Côte d’Ivoire a confié la 

création et l’entretien des espaces verts aux communes. S’appesantissant sur le cas de 

la commune de Bouaké, cet article vise à montrer les actions et les contraintes du 

Conseil municipal à l’aménagement des espaces verts. La méthodologie utilisée 

repose sur l’exploitation de données de sources primaires et secondaires. Il ressort de 

l’étude que le Conseil municipal de Bouaké a effectué, en collaboration avec ses 

partenaires au développement, l’aménagement de 9 jardins publics et la 

végétalisation des trottoirs de la nationale A3 traversant la ville pour un montant de 

45 millions. Toutefois, dans l’accomplissement de sa mission, ce Conseil municipal 

est confronté à plusieurs contraintes. Elles se résument à la faiblesse du budget alloué 

aux espaces verts, à la variabilité climatique impactant le développement des plantes 

et à la faible implication des populations dans l’aménagement de ces espaces. 

Mots-clés : Bouaké, conseil municipal, aménagement, espaces verts publics, ville, 

développement durable. 

BOUAKE MUNICIPAL COUNCIL PUT TO THE TEST OF THE DEVELOPMENT 

OF PUBLIC GREEN SPACES FOR A GREENER CITY 

Abstract 

As part of the decentralization policy, the State of Côte d'Ivoire has entrusted the 

creation and maintenance of green spaces to the municipalities. Focusing on the case 

of the commune of Bouaké, this article aims to show the actions and constraints of 

the Municipal Council in the development of green spaces. The methodology used is 

based on the exploitation of data from primary and secondary sources. It appears 

from the study that the Bouaké Municipal Council has carried out, in collaboration 

with its development partners, the development of 9 public gardens and the 

greening of the sidewalks of the A3 national road crossing the city for an amount of 

45 million. However, in carrying out its mission, this Municipal Council is faced with 

several constraints. They boil down to the low budget allocated to green spaces, 

climate variability impacting the development of plants and the low involvement of 

populations in the development of these spaces. 

Keywords: Bouaké, municipal council, development, public green spaces, city, 

sustainable development. 

mailto:agnankouen@gmail.com


Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

379 
 

Introduction  

Les villes sont souvent opposées à la nature. Le végétal serait alors une 

caractéristique des campagnes et des aires sauvages, mais non des villes. La nature 

est cependant bien présente en ville, à divers degrés. Qu’il s’agisse de parcs, de 

jardins, d’aires de loisirs et de sport, de sentiers, de rives ou de simples accotements 

végétalisés, les espaces de verdure s’accompagnent d’une multitude de bienfaits 

pour les populations citadines, pour le développement durable et pour l’économie 

locale (N. BOUZOU et C. MARQUES, 2016, p. 3). Cependant, la question de la 

gestion de l’espace public urbain fait souvent l’objet d’interactions conflictuelles 

entre gestionnaires, aménageurs et acteurs urbains occupant cet espace, notamment 

dans des contextes de sortie de crise. En outre, le poids démographique contribue à 

la régression des espaces verts, car la population en augmentant occupe ces espaces 

pour leurs activités, pour le bâti et pour la réalisation des équipements et des 

infrastructures. Or, dans un monde toujours plus urbanisé, où règnent béton et 

asphalte, l’espace vert apparaît comme indispensable dans la ville. Face à la 

complexité et à la rigueur de l’environnement bâti, l’espace vert invite au repos et à 

la relaxation. Celui-ci crée des barrières contre le bruit et la poussière, mais constitue 

aussi une source de fraîcheur, une satisfaction visuelle et une stimulation 

intellectuelle (A-K. ADRA, 2010, p. 10). En effet, dans le contexte mondial du 

développement durable, une ville chercherait à prendre en compte simultanément 

les enjeux sociaux, économiques et environnementaux (N. ZABRÉ et al., 2023, p. 38). 

Conscients donc de ce fait, les autorités locales multiplient les actions en faveur du 

développement des espaces verts.  

En Côte d’Ivoire, la loi n° 2012-1128 du 13 décembre 2012 portant organisation des 

collectivités territoriales a confié la création et l’entretien des espaces verts aux 

communes (A. R. GNANKOUEN, p. 294). Ces collectivités décentralisées s’efforcent 

d’assurer cette compétence dans leurs circonscriptions administratives respectives en 

s’appuyant sur leurs budgets et leurs partenaires au développement.  

Dans la ville de Bouaké, au centre de la Côte d’Ivoire, les espaces verts sont soumis à 

des pressions de réduction, de délaissement et sont mal entretenus à cause de la crise 

socio-politique qu’a connue le pays entre 2002 et 2011. Toutefois, les autorités locales 

affichent leur volonté de reprendre en main l’espace public urbain. La 

réappropriation de la gestion de ces espaces n’est pas seulement une arène de 

construction ou de développement, mais aussi et surtout un champ où s’affrontent 

des logiques discordances portées par des acteurs internes. De ce fait, les autorités 

communales de Bouaké ont mis en place des projets d’aménagement à divers 

endroits stratégiques de la ville. L’objectif est de favoriser un développement urbain 

durable et d’aboutir à une ville verte afin de répondre aux besoins croissants de la 

population tout en gérant au mieux l’équilibre naturel urbain. Dès lors, quelles sont 
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les actions et les contraintes du Conseil municipal de Bouaké à l’aménagement des 

espaces verts pour une ville plus verte ? 

Cette étude se propose d’analyser les actions et les contraintes du Conseil municipal 

de Bouaké à l’aménagement des espaces verts pour une ville plus verte. 

1. Matériels et méthodes 

Cette partie de l’étude comprend la présentation de la zone d’étude et les méthodes 

de collecte et d’analyse des données.  

1.1. Présentation de la zone d’étude 

La localité urbaine de Bouaké est située au centre de la Côte d’Ivoire dans la région 

de Gbêkê. Elle est la capitale du district de la vallée du Bandama et le chef-lieu du 

département homonyme et de la région de Gbêkê. Elle est située à 350 km d’Abidjan 

(capitale économique) et à 106 km de Yamoussoukro, la capitale politique. C’est la 

deuxième ville de la Côte d’Ivoire en termes de population et de superficie urbaine 

après la ville d’Abidjan. Sa population était de 740 000 habitants en 2021 (INS, 2021) 

répartis dans 43 quartiers pour une superficie de 29 250 ha (MCLU, 2021, p. 51). La 

ville de Bouaké est ainsi située à l’intersection de deux axes routiers importants 

bitumés pour l’essentiel : Nord-Sud (Abidjan, Burkina Faso et Mali) et Est-Ouest 

(Ghana, Guinée et Liberia). 

Carte 1 : Localisation de la zone d’étude 
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1.2. Méthodes de collecte et d’analyse des données 

Dans le cadre de cette étude, l’on a eu recours à plusieurs sources pour collecter des 

données sur le terrain. La technique utilisée est fonction de l’objectif fixé. Ainsi, pour 

atteindre cet objectif, il a fallu utiliser les sources secondaires et les sources primaires. 

Les sources secondaires concernent la recherche documentaire. L’approche 

documentaire a permis de faire un état des lieux des recherches menées sur la 

question de l’aménagement des espaces verts. Cette étape a été importante pour la 

confirmation des résultats obtenus dans cette étude. Elle a été effectuée dans les 

bibliothèques de l’Université Alassane Ouattara (UAO), du centre culturel Jacques 

Aka et au service des archives de la mairie de Bouaké. L’outil Internet à travers les 

différents moteurs de recherche tels que Google, Google Scholar a été d’un apport 

indéniable. Ces données de sources secondaires ont été complétées par une enquête 

de terrain qui s’est déroulée de janvier à février 2024 dans la ville de Bouaké. A ce 

niveau, trois (3) outils adaptés à la collecte des données primaires ont été utilisés. Il 

s’agit de l’observation, des entretiens et du questionnaire. L’observation a consisté à 

parcourir les différents quartiers de la ville en vue d’identifier les espaces verts 

aménagés. Au cours de cette étape, des levés de points avec l’application 

transportable OSM tracker ont été effectués. Un appareil photo a été utilisé pour des 

prises de vue sur les espaces verts publics de la ville de Bouaké. Les entretiens ont été 

effectués auprès des directeurs des services techniques de la mairie, des services 

financiers de la mairie, de la direction de la construction et de l’urbanisme, du 

tourisme, de l’environnement. L’objectif était de comprendre les principales raisons 

de l’aménagement des espaces verts et leurs apports sur le plan social, économique et 

environnemental. Ces entretiens ont permis de mieux cerner les effets directs des 

espaces verts sur le développement durable urbain de Bouaké. Pour ce qui est de 

l’enquête par questionnaire, elle a concerné 120 personnes choisies sur la base d’un 

mode aléatoire simple au sein des sites de l’étude. Les critères qui sous-tendent ces 

choix sont les suivants : être résident(e) à Bouaké, habiter l’un des quartiers de la ville 

de Bouaké (40 personnes habitant respectivement dans les quartiers centraux, 

péricentraux et périphériques de la ville), avoir entre 15 et 25 ans pour les jeunes et 

plus de 25 ans pour les adultes. Les échanges avec ces personnes ont porté sur leur 

connaissance des espaces verts, leurs appréciations sur le niveau d’aménagement 

effectué ainsi que sur leur fréquentation.  

Les données recueillies ont été traitées à l’aide de divers outils. Le logiciel Sphinx 

Plus² a permis d’effectuer un dépouillement automatique des données issues de 

l’enquête par questionnaire. La traduction tabulaire et graphique des données est le 

fait du logiciel Microsoft Excel. Le traitement cartographique, a été effectué à l’aide 

du logiciel Arc Map 10.2. 
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2. Résultats 

2.1. Les actions menées par le Conseil municipal de Bouaké pour l’aménagement des 

espaces verts 

Le Conseil municipal de Bouaké avec l’appui de ses partenaires au développement, a 

entrepris l’aménagement et le réaménagement de plusieurs sites dédiés aux espaces 

verts au sein de la ville. Ces actions s’inscrivent dans la vision de développement 

durable de la ville de Bouaké. Cet aménagement répond à la nécessité de créer un 

environnement urbain sain. Aussi, s’inscrit-il dans les plans et politiques nationaux 

et locaux. En effet, le plan national de développement “Vision 2030’’ de la Côte 

d’Ivoire intègre l’aménagement d’espaces verts comme un élément clé de la stratégie 

de développement durable des villes. La politique nationale de l’environnement fixe 

des objectifs ambitieux pour la protection de l’environnement et la promotion du 

développement durable, dont l’augmentation des espaces verts en milieu urbain. 

Ainsi, le plan de développement communal de Bouaké définit des orientations et des 

actions spécifiques pour l’aménagement d’espaces verts dans la ville, en tenant 

compte des besoins et des réalités locales. 

2.1.1. Les actions d’aménagement des jardins publics  

Dans l’espace urbain de la commune de Bouaké, le Conseil municipal a entrepris 

l’aménagement de plusieurs des jardins publics. Il y participe en termes de 

budgétisation. Il fait aussi des propositions d’aménagement et d’entretien de ces 

espaces. Ces propositions d’aménagement se font en tenant compte d’un certain 

nombre de critères, à savoir : la densité d’habitation, la disponibilité des moyens 

financiers et l’orientation du Conseil municipal. Pour le programme triennal 2022-

2024, le montant prévu pour l’aménagement des espaces verts s’élève à 45 millions 

de F CFA, soit 25 millions pour l’année 2022 et 20 millions pour l’année 2023. Les 

actions du Conseil municipal de Bouaké au cours de cette période ont porté sur 

l’aménagement de neuf (9) sites bien identifiés (carte 2). 
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Carte 2 : Répartition des jardins publics aménagés dans la ville de Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il ressort de l’analyse de la carte 2 que les actions d’aménagement des jardins publics 

effectuées par le Conseil municipal de Bouaké ont impacté 6 quartiers pour une 

superficie totale de 51 014 m². Les jardins publics aménagés abritent des espaces de 

loisir et de détente. Il s’agit du jardin Douane (5 250 m²), du jardin SICOGI (5 000 m²) 

situés respectivement au quartier Nimbo et de la place Alassane Ouattara (37 800 m²) 

au quartier Dar-Es-Salam dont les aménagements sont toujours en cours. Ces sites 

comportent des aires de jeux, des zones de restauration et des zones aménagées pour 

passer du temps (Photo 1). 
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Photo 1 : Jardin Douane situé au quartier Nimbo 

 
Prise de vue : GNANKOUEN Anicet, janvier 2024 

On peut observer sur la photo 1 un jardin bien entretenu, offrant un cadre attrayant, 

reposant et sain aux populations. Quant aux ronds-points aménagés en jardin, ils 

concernent le rond-point Ruth Fidèle (747 m²), le rond-point promenade 1 (80 m²), le 

rond-point promenade 2 (65 m²) situés respectivement au quartier Air-France 1, le 

rond-point Adventiste (1 138 m²) au quartier Kennedy, la place ville neuve sur-lot 

(150 m²) au quartier Commerce et le rond-point de l’habitat de la caisse (1 042 m²) au 

Beaufort. Il faut rappeler que l’aménagement de ces ronds-points prend en compte 

également celui des trottoirs du site identifié pour une meilleure harmonie (photo 2). 

Photo 2 : Aménagement du rond-point Promenade 2 au quartier Air-France 1 en 

jardin 

 

Prise de vue : GNANKOUEN Anicet, janvier 2024 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

385 
 

Sur la photo 2, on peut observer le rond-point en forme de triangle aménagé au 

niveau du quartier Air-France 1. Cet aménagement donne une image plus 

rayonnante à cet endroit de la ville de Bouaké. 

2.1.2. La végétalisation des trottoirs de la nationale A3 traversant la ville de Bouaké 

Dans le cadre du projet de renaissance des infrastructures de Côte d’Ivoire (PRICI), 

dont l’une des missions consiste à la conception des voies et d’espaces verts publics, 

la cellule de coordination du portefeuille du PRICI a fait appel au groupement 

Transitec-Urbaplan-Bruno Remoué architectes pour concevoir l’aménagement de la 

A3, en traversée de Bouaké. Cet aménagement, effectué en partenariat avec la 

commune de Bouaké, assure une répartition équilibrée de la voirie entre les 

différents usagers et privilégie le confort des piétons et leur sécurité. Il est constitué 

de trottoirs suffisamment dimensionnés avec pose de pavés et d’un double 

alignement d’arbres dans l’optique de lutter contre l’effet d’îlot de chaleur urbain et 

le maintien des activités commerciales sur l’espace public, sans entraver la fluidité du 

trafic. Le photomontage 1 de l’aménagement du tronçon central commercial présente 

le plan détaillé des carrefours Donald et Grande Rocade avec les détails d’occupation 

des trottoirs. Cela est un montage du mode d’aménagement effectué qui permet de 

percevoir un cadre urbain, sain et agréable de la ville de Bouaké précisément sur le 

long du tronçon central du commerce jusqu’à la rocade.  

Photomontage 1 : Aménagement du tronçon central commercial 

 
Source : Transitec-Urbanplan-Bruno, 2018-2019 

Le photomontage 1 présente l’aménagement du tronçon commercial de Bouaké. Cet 

aménagement obéit à une trame de l’alignement des arbres le long de la A3 avec une 
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structure plus adéquate de l’environnement urbain sans toutefois compromettre les 

usagers de la circulation. Il va permettre à la longue aux habitants de la ville de 

Bouaké de s’abriter à l’ombre et de s’asseoir en bordure de route, soit pour 

communiquer ou se divertir en prenant de l’air ou regarder l’environnement urbain 

avec le passage des véhicules ou autre sujet leur concernant. Les arbres plantés n’ont 

pas encore eu une taille considérable. Toutefois, des chaises sont plantées le long de 

la nationale A3 et à certains lieux de la ville pour permettre aux habitants de s’asseoir 

pour passer le temps. La photo 3 présente au mieux cela. 

Photo 3 : Aménagement des trottoirs de la chaussée sur l’A3 traversant la ville de 

Bouaké 

 
Prise de vue : GNANKOUEN Anicet, janvier 2024 

La photo 3 présente l’aménagement du trottoir de la chaussée de la nationale A3 en 

pavé, avec un alignement d’arbres plantés. On peut observer également un dispositif 

servant de poubelle pour accueillir les ordures.   

Il ressort de ces différents points ci-dessus évoqués que le Conseil municipal, avec 

l’aide de ses partenaires au développement, a mené plusieurs actions en vue 

d’assurer l’aménagement des espaces verts au sein de la ville. Toutefois, dans 

l’accomplissement de sa mission, celui-ci est confronté à plusieurs difficultés.   

2.2. Les contraintes des autorités locales dans l’aménagement des espaces verts de la 

ville de Bouaké 

Les autorités municipales de Bouaké dans l’aménagement d’espaces verts publics 

sont confrontées à de nombreuses contraintes majeures qui entravent la réalisation 

de projets d’aménagement durables et inclusifs. Ces contraintes s’enrichissent dans 

des facteurs socio-économiques, politiques et environnementaux complexes qui 

exigent une compréhension approfondie. 

7.67749, -5.02745 
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2.1.2. Un budget dédié à l’aménagement des espaces verts insuffisant  

La faiblesse du budget destiné à l’aménagement des espaces verts de la commune de 

Bouaké ne permet pas au Conseil municipal d’aménager un plus grand nombre de 

sites à travers la ville. En effet, sur près de 1,760 milliards de F CFA prévus pour le 

programme triennal 2022, 2023 et 2024, seul 45 millions, soit 0,02 %, était réservé à 

l’aménagement des espaces verts.  A ce jour, les quartiers bénéficiaires des actions 

d’aménagement des espaces verts sont les quartiers centraux (Nimbo, Air-France I, 

Commerce) et péricentraux (Dar Es Salam, Kennedy). La position géographique de 

ces quartiers explique cette situation. Les autres quartiers de la ville sont laissés pour 

compte. Cette situation prive un bon nombre de la population de la ville des biens 

que procurent ces espaces. En outre, la faiblesse des ressources financières porte un 

frein à l’entretien et à la gestion adéquate des espaces verts publics existants. Cela se 

traduit par la prolifération des déchets solides et l’insuffisance de maintenance des 

infrastructures, entraînant une dégradation progressive de la qualité des espaces 

verts. C’est le cas actuellement du jardin SICOGI situé au quartier Nimbo qui est 

envahi par les mauvaises herbes, faute d’entretien régulier.  

En outre, de nombreuses actions prévues dans le cadre de l’aménagement des 

espaces verts de la ville par le programme triennal 2022-2024 n’ont pu être réalisées 

(figure 1).  

Figure 1 : Répartition des proportions de projets d’aménagement d’espaces verts 

 
Source : Enquêtes de terrain, 2024 

Sur 15 espaces verts identifiés pour être aménagés sur la période de 2022-2024, seuls 

9 sites ont fait l’objet d’aménagement, soit un taux d’exécution de 60 %. Les 6 autres 

sites, soit 40 %, n’ont toujours pas fait l’objet d’aménagement. Il s’agit de l’espace vert 

CHR au quartier Oliénou, de l’espace vert Ancien Ayata au quartier Air France 3, du 
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jardin 3 villas à Nimbo, du jardin Saint-Martin au quartier Air France 2, de la place 

gare de M’Bahiakro au quartier Sokora et du jardin Rutilgen au quartier Koko.   

2.2.2. Le réchauffement climatique, un facteur limitant les initiatives du Conseil municipal 

dans l’aménagement des espaces verts  

Le réchauffement climatique impacte les actions d’aménagement des espaces au 

niveau de la ville de Bouaké. En effet, entre 2022 et 2023, plus de 45 % des espèces 

d’arbres plantés dans le cadre du projet Bouaké ville durable le long des voies ont 

desséché en raison de la forte chaleur, malgré les arrosages. Il est à noter aussi qu’au 

niveau de certains sites, l’engazonnement peine à se développer à cause de la longue 

période de sécheresse que connaît la région. A ces raisons, il faut ajouter le mauvais 

entretien de ces espaces ainsi que l’incivisme des populations qui, au lieu de prendre 

soin de ces espaces, contribuent plutôt à leur destruction (photo 4).  

Photo 4 : La détérioration des pelouses au rond-point de l’habitat de la caisse 

 
Prise de vue : GNANKOUEN Anicet, janvier 2024 

La photo 4 met en évidence la dégradation de la pelouse au rond-point de l’habitat 

de la caisse. Cette situation est le résultat de l’effet conjugué du réchauffement 

climatique, du mauvais entretien de l’espace par défaut d’arrosage et de l’incivisme 

des populations qui piétinent la pelouse. 

2.2.3. La faible implication des populations locales dans l’aménagement des espaces verts 

En matière de gestion des espaces verts, les populations locales sont censées 

accompagner les actions du Conseil municipal en assurant l’aménagement de 

l’espace compris entre leur clôture et le trottoir. Toutefois, à l’échelle de la ville de 

Bouaké, les populations s’y impliquent faiblement. Ce constat général cache 

cependant des disparités d’une typologie de quartier à un autre. Dans les quartiers 
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d’habitat de standing (Air-France 3, Kennedy, les Cités des cadres d’entreprises 

(SITAB, CIDT, Beaufort et Gonfreville)) ainsi que dans certains quartiers d’habitat 

économique (Nimbo, Air-France 2) certains riverains participent pleinement à 

l’aménagement de ces espaces (photo 5).  

Photo 5 : Jardin entretenu au quartier Air-France 3 

 

Prise de vue : GNANKOUEN Anicet, janvier 2024 

Sur la photo 5, on peut observer un jardin entretenu avec une pelouse bien tondue 

limitée de part et d’autre par des fleurs qui favorisent l’embellissement du quartier. 

Dans les autres types de quartier (quartier d’habitat évolutif, quartier d’habitat 

précaire), l’aménagement des espaces bordant les logements est quasiment absent. 

En effet, la perception des populations sur les espaces verts est divergente. Un peu 

moins de la moitié des personnes enquêtées, soit 47 %, ne connaissent pas 

l’importance des espaces verts et n’ont donc aucun intérêt pour leur l’aménagement. 

3. Discussion  

Les espaces verts revêtent un aspect primordial en milieu urbain, surtout dans ce 

contexte mondial de développement durable. La gestion de ces espaces devient donc 

une nécessité. Cette étude a souligné que dans le contexte ivoirien, la création et 

l’entretien des espaces verts est du ressort des autorités communales. Il s’agissait 

donc, dans le cadre de ce présent article, de montrer les actions et les contraintes du 

Conseil municipal de Bouaké à l’aménagement des espaces verts de cette localité. Il 

ressort de l’étude que les autorités de cette entité décentralisée ont mené plusieurs 

actions dans ce sens. Ces actions, effectuées en collaboration avec leurs partenaires au 

développement, ont concerné l’aménagement des jardins publics, des ronds-points 

en jardin et la végétalisation des trottoirs. Ces résultats concordent avec ceux obtenus 

par A.R. NKE (2015, p. 61) dans le cadre de la ville de Yaoundé au Cameroun. Il 
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souligne que la politique de mise en place et de rénovation des espaces récréatifs 

connaît une grande avancée avec le programme d’embellissement de la ville. Les 

autorités procèdent à la mise en place dans les différents sites des équipements 

comme les bancs publics. Hormis la présence des bancs publics, il y a aussi la mise en 

place d’un couvert végétal boisé, entre autres : des petits gazons, des fleurs 

d’ornement ou des arbres fruitiers. On y retrouve aussi les chutes artificielles d’eau et 

les sentiers pavés pour permettre aux populations de mieux y accéder et de mieux 

circuler et les éclairages. La situation est quasiment la même également dans la 

capitale du Burkina Faso, Ouagadougou (G. OUEDRAOGO et al., 2020, p. 221). Dans 

cette ville, la Mairie intervient de plusieurs façons dans la gestion des espaces de 

loisirs. Son action est surtout de s’assurer du respect de la propreté, du bon entretien 

des infrastructures, de la sécurité et du recouvrement. En retour, la mairie perçoit des 

frais de location et des taxes d’exploitation de ces espaces, ce qui constitue une source 

de revenus. Cependant, tout comme à Bouaké où l’étude souligne une insuffisance 

d’espaces verts aménagés, A. SINAN et G.H. COULIBALY (2019, p. 114) relèvent 

qu’à Korhogo il n’y a que 6 endroits, qui tiennent lieu d’infrastructures vertes, de 

taille et d’entretien approximatif. L’étude de A-K. ADRA (2010, p. 13) au niveau de la 

ville de Constantine en Algérie abonde dans le même sens. Il note que cette ville ne 

peut se vanter d’offrir à ses habitants des espaces de détente et de délassement, ni 

d’espaces de jeux pour enfants. Les surfaces consacrées aux espaces verts à vocation 

sociale et récréative sont nettement insuffisantes. Il a été évalué qu’au lieu de 10 m² 

d’espace vert par habitant, chiffre recommandé par L’Organisation Mondiale de la 

Santé, il y a en moyenne 1,5 m² par habitant en Algérie et seulement 0,29 m² par 

habitant pour Constantine.  

En outre, l’étude a permis également d’identifier les contraintes du Conseil 

municipal dans l’aménagement des espaces verts de la ville de Bouaké. Elles se 

résument en la faiblesse du budget alloué aux espaces verts occasionnant la non-

réalisation de certains projets prévus dans le programme triennal et la faible 

implication des populations dans l’aménagement de ces espaces. Ces résultats sont 

similaires à ceux obtenus par A. J. TONDE (1994, p. 74) à l’échelle de la ville de 

Ouagadougou où plusieurs problèmes se posent pour l’aménagement des espaces 

verts. Il relève que la mobilisation des moyens humains et financiers, la gestion, 

l’entretien des infrastructures constituent les principaux problèmes. Au niveau de la 

ville Yaoundé, A.R. NKE (2015, p. 83) aborde la question sous le même angle. Selon 

lui, le faible financement constitue l’un des problèmes cruciaux auxquels sont 

confrontées les communes d’arrondissement de la ville de Yaoundé. Les budgets 

alloués par les démembrements de l’État et destinés aux opérations d’aménagement 

et de valorisation des espaces récréatifs sont quasi-inexistants et, quand bien qu’ils 

existeraient, ils sont très faibles compte tenu des dimensions de chacune des 

communes d’arrondissement de la ville de Yaoundé en termes de nombre de 
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quartiers. Dans la même veine, A. F. AKA et M. TOURE (2023, p. 18) relèvent que la 

traîne de certaines communes d’Abidjan dans cette politique de création des parcs et 

jardins publics est largement tributaire de leur dépendance aux ressources de l’État 

central qui ne sont pas toujours disponibles. 

Aussi, l’étude a relevé le réchauffement climatique comme l’une des contraintes de 

l’aménagement des espaces verts à Bouaké. Cette situation est également décrite par 

A. ROUADJIA (2017, p. 8) dans le cadre de la ville de Marseille en France. Cet auteur 

affirme que les gestionnaires font état de la composition des sols urbains et du climat 

local, qui constituent des contraintes au développement des formes végétales et qui 

nécessitent donc le savoir-faire ou l’apport d’une expertise technique. Le climat 

méditerranéen, le mistral et l’air salin rendent selon eux malaisé l’insertion et 

l’épanouissement d’espèces à vocation ornementale. L’exposition du territoire aux 

embruns marins, les périodes de sécheresse, la composition rocheuse des sols sont 

autant de facteurs qui expliquent le faible potentiel de développement des 

plantations végétales.  

Conclusion 

Il ressort de cet article que le Conseil municipal de Bouaké a mené plusieurs actions 

en vue d’assurer un aménagement harmonieux des espaces verts de la ville. Celles-ci 

ont concerné l’aménagement des jardins publics, des ronds-points en jardin et la 

végétalisation des trottoirs de la nationale A3 traversant la ville de Bouaké. Ces 

actions permettent une interrelation dynamique entre espace-environnement. Malgré 

la volonté affichée des autorités municipales d’améliorer le cadre de vie des habitants 

par l’aménagement d’espaces verts publics, plusieurs contraintes majeures entravent 

la réalisation effective de ces projets. Elles se résument à la faiblesse de son budget 

consacré à l’aménagement des espaces verts, au réchauffement climatique limitant 

ses actions, à la faible implication des populations dans l’aménagement des espaces 

verts. Ces contraintes d’aménager les espaces verts engendrent des conséquences 

négatives sur l’environnement, à savoir la chaleur urbaine propagée par les îlots, et 

créent un défi pour la santé publique.  
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